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Le gouvernement Hollande -Ayrault -Duflot -Pinel porte le fer contre le 

prolétariat sur tous les terrains  : droit du travail, retraites, école publique  

Il faut lõaffronter et le d®faire 

Pour ce faire, il faut imposer au PS, au PCF, aux dirigeants  

      des organ isations syndicales quõils rompent leur collaboration 

et leur soutien politique à ce gouvernement  

 

Une sinistre euphorie 

Wall Street a retrouv® son niveau dôavant 2007. A 

Francfort, à Londres la progression est à peine moindre. 
Goldman Sachs, Morgan JP annonce des résultats 2012 
impressionnants, sur la base exclusive des opérations 

financières liées à la spectaculaire remontée des actions. 
Pour réaliser des opérations financières juteuses, il ne faut 

pas perdre une minute. Côest pourquoi Le Monde du 12 
mars nous apprend que la New York Exchange étudie les 
mesures pour que, en cas de nouvelle catastrophe 

m®t®orologique du type de lôouragan Sandy, la Bourse 
puisse continuer à fonctionner de manière continue. Que 
cessent de tourner les usines, que ferment les magasins, 

que le m®tro cesse de fonctionner, quôil nôy ait plus 
dô®lectricit®, que les h¹pitaux, les ®coles ne puissent plus 

assurer leurs tâches ; mais que la Bourse, elle, ne 
connaisse pas dôinterruption ! Voilà ce qui est essentiel du 
point de vue du capital financier ! Voilà un concentré des 

finalités de la société capitaliste. 
Mais lôeffacement des pertes boursi¯res accumul®es 
depuis 2007, est-ce lôeffacement de la crise ouverte en 

2007 ? Les plus enthousiastes thuriféraires du système 
capitaliste nôosent lôaffirmer. Et les plus lucides voient 
bien que la fr®n®sie boursi¯re loin dô°tre un signe de 

guérison du malade est au contraire le plus inquiétant des 
sympt¹mes de lôaggravation du mal. Le 20 janvier, 

toujours dans Le Monde, Patrick Artus sôinqui¯te : « Côest 

¨ nouveau une bulleé Les investisseurs ne regardent plus 

les fondamentaux des actifs quôils ach¯tent : la situation 
économique se dégrade encore, les pays émergents ont des 
probl¯mesé La croissance mondiale et celle des Etats-

Unis ralentissent. » 
Pourquoi donc lôexub®rance boursi¯re ? Aux Etats-Unis, à 

Londres, à Tokyo, la planche à billets fonctionne à plein 
régime. En Europe même, la BCE prête aux banques à des 
taux inf®rieurs ¨ lôinflation. Des masses ®normes de 

liquidités sont mises ainsi à disposition. Les taux dôint®r°t 
des obligations dôÉtat dans les grands pays impérialistes ï 
aux Etats-Unis dôabord mais aussi au Japon, en 

Allemagne, en Grande-Bretagne, et même en France ï 
sont au plus bas. Dans ces conditions, cette masse énorme 

de capitaux flottants se reportent sur le marché des actions 
et sur les op®rations sp®culatives de toute sorte. Nôest il 
pas extraordinaire quôau moment o½ la surproduction en 

matière de métaux frappe des zones entières en particulier 
lôEurope, le prix du minerai de feré. ait augment® de 80% 
depuis septembre 2012 ? 

Artus nôa certes pas tort de sôinqui®ter. Les plus grandes 
crises du capitalisme ont le plus souvent été précédées 
dôune telle fr®n®sie boursi¯re. On se rappelle les propos du 

président de la BCE Greenspan fustigeant lô« exubérance 
irrationnelle des marchés » avant 2007. 

(Suite page 2) 
Entre mars 1926 et octobre 1929, le cours des actions  
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augmente de 120%. Les profits spéculatifs sont sans 
commune mesure avec les profits effectivement réalisés 
sur le terrain de la production ; et ceux-ci eux-mêmes sont 

sans rapport avec lô®volution de la production elle-même. 
Mais cette distorsion ne saurait durer éternellement. Le 

krach boursier constitue un brutal rappel ¨ lôordre de la 
r®alit® de lô®conomie capitaliste. Il manifeste le fait que 
lôautonomie de la sph¯re financi¯re est limit®e, quôelle ne 

saurait sô®manciper totalement de la r®alit® de la 
production. 
Combattre pour le socialisme se gardera bien de lancer 

des prophéties sur le moment ou sur le lieu de la planète 
où se déclenchera le nouveau tsunami financier, plus 

dévastateur encore que le précédent. Mais le fait est que 
tous les indices sont r®unis, annonciateurs dôune telle 
catastrophe. 

Etats-Unis : le déclenchement des « coupes automatiques » 

Faute dôaccord entre Républicains et Démocrates (les 
Républicains sont majoritaires à la Chambre des 
repr®sentants), sôest enclench®e aux Etats-Unis la 

mécanique dite des « coupes automatiques ». On présente 
souvent lôopposition entre Obama et les R®publicains 

comme lôopposition entre un pr®sident qui voulait, pour 
tenter de juguler la dette, augmenter la fiscalité des riches 
et un Parti républicain qui voulait tailler dans les dépenses 

sociales (Medicare, Education, indemnités chômage, etc.). 
Si telle est bien la position des Républicains, il faut 
pr®ciser que les propositions dôObama comportaient elles-

m°mes de brutales coupes dans lôensemble des budgets 
dits « sociaux ».  

Le fait est en tout cas que le déclenchement des « coupes 
automatiques è proc¯de bel et bien dôun accord entre 
Républicains et Démocrates pour faire porter tout le 

fardeau de la prétendue « lutte contre les déficits » sur les 
épaules du prolétariat, de la jeunesse américaine et, au-
delà, des couches populaires : réduction des crédits 

dôenseignement et conséquemment mise au chômage 

partiel ou total dôenseignants, nouvelle r®duction des 
indemnités chômage, réduction des aides au logement et 
des aides alimentaires aux plus démunis. Déjà, les 

conséquences se déclinent partout : fermeture dô®coles, en 
particulier dans les quartiers populaires et noirs, sous 

lôhypocrite pr®texte quôelles nôont pas de bons r®sultats, 
renoncement ¨ lôentretien des routes, remise en cause des 
conditions de sécurité dans les aéroports, etc. Telles sont 

les conséquences pour les masses. Mais il faut ajouter que 
le gouvernement américain est conduit lui-même à une 
certaine baisse du budget militaire, ce qui nôest pas sans 

cons®quence sur lô®conomie am®ricaine dans son 
ensemble o½ les industries li®es ¨ lôarmement jouent un 

rôle décisif de volant dôentra´nement pour lô®conomie 
dans son ensemble. Lôeffet pr®visible est donc un effet de 
récession dans une situation où le dernier chiffre connu ï 

il faut plus que jamais faire abstraction des « prévisions » 
pour la suite ï, celui du quatrième trimestre 2012, faisait 
d®j¨ ®tat dôune baisse de la production (-0,1%). 

Union européenne : retour ¨ la r®alit® sur la crise de lôEuro 

Pendant plusieurs mois, les « spécialistes » économiques 
aux ordres ont chanté la victoire remportée contre la crise 

de lôEuro et en m°me temps ses h®ros : notamment Draghi 
qui, ¨ la t°te de la BCE, en annon­ant quôil le d®fendrait 

coûte que coûte, avait « apaisé les marchés » (sic). Quant 
à Monti, en Italie, il avait montré son aptitude à faire 
avaler au prolétariat italien une avalanche de contre-

réformes pour ramener la « confiance ». On ne disait pas 
que toute lôaptitude de ce dernier tenait dans la 
collaboration de la direction de la centrale syndicale 

italienne : la CGIL. Et la baisse des taux dôint®r°t m°me 
limitée en Espagne, en Italie, en Irlande était saluée par 

tous. 

Et puis patatras ! « Alors quôon la croyait sauv®e, la zone 
Euro à nouveau menacée » annonce ingénument Le 

Monde du 5 mars. 
Côest sans doute que la gu®rison ant®rieure nôexistait que 

dans lôimagination des commentateurs. Côest du reste ce 
que nous indiquions dans le précédent numéro de notre 
bulletin Combattre pour le socialisme. Dans un organisme 

atteint dôun diab¯te s®v¯re, la moindre ®gratignure se 
transforme en gangrène. Il en va de même de lô®tat du 
système bancaire et de manière connexe des finances des 

Etats en Europe. Côest ce que r®v¯le la situation ¨ Chypre 
aujourdôhui au-devant de la scène. 

Chypre : lorsque la situation dôun État minuscule menace de dislocation toute lôUnion europ®enne 

Le poids ®conomique de Chypre dans lôUnion europ®enne 
est infinitésimal : en 2012, 0,13% du PIB de lôUnion 

europ®enne, soit ¨ peine plus dôun milli¯me. 
Côest notamment pour cette raison que lôimp®rialisme 
allemand, dans un premier temps, avait exprimé sur la 

question, face au risque de faillite que lô´le encourrait, une 
position quôon pourrait r®sumer cyniquement ainsi : 
« Quôelle cr¯ve ! ». Mais le poids des banques y est 8 fois 

supérieur à celui du PIB. Et pour cause : lôimp¹t sur les 
profits du capital bancaire y est dérisoire (10%) et les 

banques cypriotes jouent le rôle de lessiveuse de 
lô « argent sale », issu des trafics en tout genre. Il faut 
préciser toutefois : pas davantage que le Luxembourg, la 

Suisse ou la City de Londres ! 

Pour le reste, la situation de Chypre a un air de déjà-vu, 
concentrant jusquô¨ la caricature tous les traits du 

parasitisme propre ¨ lôimp®rialisme putr®fi® : spéculation 
immobilière forcenée, opérations bancaires de plus en plus 
périlleuses pour attirer les capitaux par des profits records. 

Ainsi, les banques cypriotes ont continué à acheter de la 
dette grecque, quand les autres banques la vendaient,  
persuadées que finalement la bourgeoisie grecque serait à 

même de saigner suffisamment son prolétariat pour payer 
des taux dôintérêts usuraires. Et au bout du compte, la 

culbute : la bulle immobilière explose, la dette grecque est 
« restructurée » sur le dos des investisseurs imprudents, la 
quantité de créances douteuses des banques cypriotes 

progresse de façon exponentielle. Il faut alors recapitaliser 
les banques au prix dôune progression g®om®trique de la 


